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RÉSUMÉ 

Gérer le ralentissement progressif de l’économie 

 
      Source : Perspectives économiques de l’OCDE, n° 100 
(Base de données)  

La croissance demeure forte mais connaît un ralentissement 

progressif qui est bienvenu, dans un contexte de 

vieillissement de la population et de rééquilibrage de 

l’économie de l’investissement vers la consommation, de la 

demande extérieure vers le marché intérieur et du secteur 

manufacturier vers les services. Pour un rééquilibrage en 

bon ordre, il convient de s’atteler au surendettement des 

entreprises, aux surcapacités dans l’immobilier et les 

industries lourdes et au surinvestissement financé par 

l’emprunt sur les marchés d’actifs. La transition vers une 

production plus efficiente et moins énergivore est 

primordiale pour une croissance de meilleure qualité et plus 

durable. 

Stimuler le dynamisme et les résultats du secteur des entreprises  

 
      Source : OCDE, Base de données MSTI. 

Bien qu’en retrait par rapport aux États-Unis et au Japon, les 

dépenses de recherche-développement de la Chine sont 

nettement supérieures à celles des pays à PIB par habitant 

comparable. Le nombre de dépôts de brevets monte en 

flèche à la faveur de subventions généreuses, mais les 

brevets d’invention demeurent proportionnellement peu 

nombreux. Les créations d’entreprises ont été simplifiées 

grâce à la suppression de certaines procédures d’autorisation 

et à leur simplification, mais ces créations, pour beaucoup, 

ne sont pas viables. La gouvernance des entreprises se 

renforce, y compris dans le secteur public, grâce à des 

mécanismes renforcés de contrôle interne et externe. 

Assurer une croissance inclusive en donnant de meilleures chances  

 
      Source : Bureau national des statistiques (BNS) ; Base 

de données de l’OCDE sur la distribution des revenus.   

Les inégalités de revenu sont en repli, de même que la 

pauvreté, dans une mesure plus large encore. Il reste que le 

fossé entre riches et pauvres demeure profond. Les réformes 

des politiques publiques pourraient avoir un fort impact sur 

la redistribution du système d’impôts-prestations, améliorer 

l’éducation et les compétences et offrir aux populations 

marginalisées de meilleures perspectives au regard de 

l’emploi. Le bien-être individuel et la croissance 

économique auraient beaucoup à gagner d’une offre 

appropriée et plus accessible de soins de santé et de pensions 

de retraite. 
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PRINCIPALES CONCLUSIONS PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 

Politique monétaire et réglementation prudentielle  

L’orientation de la politique monétaire est globalement 

appropriée, mais le recours à des instruments ciblés de nature 

non économique se développe.  

Miser davantage sur des instruments de politique monétaire 

relevant des lois du marché.   

Le crédit à la consommation se développe rapidement. Renforcer la réglementation prudentielle en exigeant des 

établissements de crédit qu’ils prennent en compte la capacité de 

remboursement de l’emprunteur lorsqu’ils accordent un prêt.  

Le ralentissement de la croissance rend l’investissement plus 

risqué et canalisent les flux financiers vers les marchés de 

l’immobilier et de valeurs mobilières. 

Mettre en place des restrictions aux investissements financés par 

l’emprunt sur les marchés d’actifs. 

Investissement public et garanties implicites de l’État 

Si la politique budgétaire permet, notamment par des prêts 

bancaires à l’appui des réformes, d’augmenter la croissance à 

court terme, elle risque d’engendrer des investissements de 

piètre qualité.   

Maintenir une orientation budgétaire prudente. Améliorer 

l’efficience de la dépense publique en canalisant les ressources 

vers des domaines à haut rendement comme l’éducation, la santé 

et la protection sociale, et éviter les inefficiences dans l’allocation 

du capital en laissant aux banques la possibilité de mieux 

rémunérer le risque.  

Les entreprises publiques et autres entités du secteur public 

bénéficient de garanties implicites de la part de l’État et d’autres 

privilèges, qui ne font que gonfler l’endettement des entreprises.  

Supprimer progressivement les garanties implicites dont 

bénéficient les entreprises publiques et autres entités du secteur 

public afin de limiter les montants de passifs éventuels.    

Les entreprises publiques détiennent d’importantes parts de 

marché dans de nombreux secteurs. 

Réduire la présence de l’État dans les secteurs non stratégiques à 

vocation commerciale. Laisser les entreprises publiques non 

viables déposer leur bilan.   

Promouvoir la croissance verte 

La fiscalité environnementale ne constitue qu’une fraction 

infime des recettes fiscales. 

Relever le montant des taxes fiscales.  

La Chine entre pour 27 % dans le total des émissions mondiales 

de carbone et s’est engagée à les réduire. Malheureusement, 

l’augmentation des moyens de production à partir d’énergies 

renouvelables ne signifie pas toujours que ces capacités soient 

plus utilisées. 

Permettre aux producteurs d’électricité d’origine renouvelable de 

revendre leurs excédents de production et associer l’extension des 

moyens de production d’origine renouvelable au développement 

du réseau électrique national.  

Promouvoir l’innovation, la qualité de la gouvernance et la réforme des entreprises publiques  

L’activité d’innovation est florissante même si seuls les projets 

d’importance stratégique et les industries nouvelles à haute 

technologie bénéficient d’aides.  

Augmenter le nombre de secteurs recevant des aides publiques à 

l’innovation.  

Les infractions à la législation sur les droits de la propriété 

intellectuelle dissuadent de déposer des brevets. 

Renforcer la protection des droits de la propriété intellectuelle en 

engageant plus systématiquement des poursuites à l’encontre des 

auteurs d’infraction et en les sanctionnant par des amendes. 

Les actionnaires majoritaires évincent souvent les actionnaires 

minoritaires par des transactions entre parties liées et exercent 

une forte influence sur les conseils d’administration. Des cas de 

détournement d’actifs publics par des cadres dirigeants ont été 

constatés.   

Exiger que les entreprises publient régulièrement leurs comptes et 

qu’elles soient toutes soumises à des normes de publication 

d’informations. Relever le montant des amendes infligées aux 

auteurs de fraude.   

Renforcer la cohésion sociale 

Le fossé entre riches et pauvres est profond. Les impôts et 

transferts n’ont guère d’effet sur la redistribution. Le régime de 

cotisations sociales est régressif.  

Calculer les cotisations de sécurité sociale sur la base du revenu 

effectivement perçu.  

Augmenter les transferts de l’État et des provinces au titre de 

l’aide sociale aux régions les plus déshéritées.  

Élargir la base de calcul de l’impôt sur le revenu des personnes 

physiques et augmenter la progressivité de cet impôt.  

L’âge de départ à la retraite, notamment des femmes, est jeune.  Relever et harmoniser progressivement l’âge de départ à la retraite 

à 65 ans, puis le moduler en fonction de l’espérance de vie.   

Les prestations de retraite sont difficilement transférables d’une 

localité à l’autre, ce qui pénalise les travailleurs migrants. 

Mettre en place un registre central qui permette à chacun de 

percevoir sa pension de retraite indépendamment du lieu 

d’acquisition de ses droits à pension. 
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 Évaluation et recommandations 

 Une croissance en baisse de régime 

 La politique monétaire doit concilier deux objectifs : soutenir la croissance et contenir les 
risques 

 Les risques s’accentuent dans le secteur financier 

 L’assouplissement de la politique budgétaire intervient sur fond de réformes de la fiscalité 
et d’évolution des relations budgétaires entre les différents niveaux d’administration 

 Rééquilibrer la croissance 

 Améliorer les performances des entreprises et stimuler l'entrepreneuriat 

 Améliorer le bien-être et les perspectives économiques en rendant la croissance plus 
inclusive 

 Faire prévaloir une croissance plus verte 
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ÉVALUATION ET RECOMMANDATIONS 

 La croissance demeure forte, mais connaît un ralentissement progressif qui est bienvenu, 

dans un contexte de vieillissement de la population et de rééquilibrage de l’économie de 

l’investissement vers la consommation. Le développement des activités d’innovation et 

d’entrepreneuriat, une gouvernance plus efficace des entreprises et la réforme des 

entreprises publiques sont des conditions indispensables à une meilleure qualité de la 

croissance et à sa capacité à rebondir.  

 Les risques financiers sont en hausse en raison d’un endettement lourd et sans cesse 

croissant des entreprises et d’excédents de capacités gigantesques dans certains secteurs. 

L’éclatement des bulles immobilières porterait un coup au marché de l’immobilier, à la 

construction et à plusieurs industries manufacturières. Toutefois, les ménages sont peu 

endettés et la réglementation prudentielle applicable aux prêts immobiliers est restrictive, de 

sorte que le secteur financier serait en mesure d’absorber le choc.  
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 Le filet de protection sociale s’est renforcé ces dernières années, aidant par là même à 

réduire la pauvreté. Il reste que les inégalités de revenu marchand demeurent profondes. Il 

convient de développer encore les équipements collectifs, notamment destinés aux 

populations rurales, et faire que le système de prélèvements et de transferts soit plus 

progressif.  

Graphique 1. La croissance tendancielle fléchit mais poursuit sa convergence avec l’OCDE  
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Note : Les zones ombrées correspondent à des projections. Les chiffres de la partie C du graphique sont calculés en fonction 
d’une norme de pauvreté fixée en 2010 à 2 300 CNY de revenu net par habitant (en chiffres de 2010) pour les zones rurales. 

Source : Banque mondiale, base de données des Indicateurs du développement dans le monde ; OCDE, Base de données des 
Perspectives économiques de l’OCDE, n° 100 ; Bureau national des statistiques (BNS) ; Annuaire statistique de la Chine 2016. 

Une croissance en baisse de régime 
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Graphique 2. L’économie subit actuellement un certain nombre de transitions  

  

Note : Dans la partie A, la rubrique « Industrie » recouvre l’exploitation minière, les activités manufacturières et les services 
d’utilité publique ; la rubrique « Services » inclut la construction. Dans la partie B, l’investissement correspond à la formation 
brute de capital fixe réelle.  

Source : OCDE, Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, n° 100. 

Graphique 3. Le ralentissement de la croissance et de l’investissement est inégal sur le territoire  

Taux de croissance moyen composé, 2012-15 

 

Note : Le PIB et la formation brute de capital fixe sont tous deux exprimés en valeur réelle. La formation brute de capital fixe 
réelle est calculée à partir des chiffres nominaux auxquels sont appliqués des déflateurs d’investissement fixe, propres à 
chaque province. Concernant le Tibet pour lequel il n’existe pas de déflateur, on applique la moyenne nationale.  

Source : Calculs de l’OCDE à partir de données du Bureau national des statistiques (BNS). 
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Graphique 4. Une forte liquidité a alimenté le boom de l’immobilier  

  

 Note : Le coefficient de réserves obligatoires concerne les grandes banques commerciales. Les prix de l’immobilier sont 
calculés à partir de l’indice des prix de l’immobilier résidentiel de 70 villes. Les villes chinoises sont généralement classées en 
six catégories, en fonction de leur importance économique et administrative. Dans la partie D du graphique, les villes de 
1

er 
rang sont au nombre de quatre (Pékin, Shanghai, Shenzhen et Guangzhou), huit pour celles de 2

e 
rang, onze pour celles de 

3
e
 rang et enfin 47 pour celles de 4

e
 rang.  

Source : Base de données CEIC.  

Graphique 5. Les taux d’emplois à pourvoir sont élevés dans certaines régions 
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Note : Un ratio supérieur à 1 signifie que les offres d’emploi sont plus nombreuses que les demandeurs d’emploi dans la 
catégorie considérée. 

Source : Enquête sur la population active urbaine en Chine, ministère des Ressources humaines et de la Protection sociale. 
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Graphique 6. Les échanges ralentissent en volume mais l’excédent des échanges de biens s’est amplifié 

  

 Note : La partie C montre la somme des exportations et des importations de biens. 

Source : CEIC ; OCDE, base de données sur l’Indice de restrictivité des échanges de services (IRES). 
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Graphique 7. Les tensions inflationnistes s’amenuisent 

Pourcentage de variation par rapport à l’année antérieure 

 

Note : L’IPC sous-jacent exclut les prix de l’alimentation et de l’énergie.  

Source : Bureau national des statistiques (BNS). 

Tableau 1. Indicateurs et prévisions macroéconomiques 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

 
Variation annuelle en pourcentage 

PIB réel 
10.6 9.5 7.9 7.8 7.3 6.9 6.7 6.4 6.1 

Exportations de biens et de services, en 

volume1 24.9 14.0 6.2 9.1 6.8 -2.0 0.9 2.3 2.4 

Importations de biens et de services, en 

volume1 18.1 16.0 7.1 11.0 9.3 3.9 5.4 2.2 3.0 

Déflateur du PIB 
6.9 8.2 2.4 2.2 0.8 -0.5 0.9 2.0 2.5 

Indice des prix à la consommation 
3.3 5.4 2.6 2.6 2.0 1.4 2.1 2.2 2.9 

Termes de l’échange 
-9.6 -3.7 2.6 1.0 2.8 12.8 0.9 0.4 1.0 

 
En pourcentage du PIB 

Solde financier          

   Solde total2 
-0.4 0.2 0.5 -0.3 -0.3 -1.3 -1.8 -2.3 -2.7 

   Solde principal3 
-2.2 -1.4 -1.1 -1.8 -1.7 -2.4 -2.9 -3.5 -4.0 

Solde des paiements courants 
3.9 1.8 2.5 1.5 2.7 3.0 2.4 2.4 2.4 

Pour mémoire :          

 
En milliards USD 

Réserves de change, en fin d’exercice 2 847 3 181 3 312 3 821 3 843 3 330       

 Variation annuelle en pourcentage, sauf spécification contraire 

Prix de l’immobilier déflatés de l’IPC4 
6.5 -1.3 -3.2 3.2 0.5 -5.3 
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Emploi total 
0.4 0.4 0.4 0.4 0.4 0.3 

      

Emploi urbain 
4.1 3.5 3.3 3.1 2.8 2.8 

      

Coefficient de Gini du revenu disponible 

des ménages, au niveau national   0.48 0.48 0.47 0.47 0.47 0.46 
      

Note : Les chiffres pour 2016-18 sont empruntés aux prévisions parues dans les Perspectives économiques de l’OCDE, 
n° 100.  

Estimations de l’OCDE. 

1 Le solde financier total inclut les soldes de tous les comptes budgétaires, au nombre de quatre (compte général, compte de 
fonds gérés par l’État, caisses de sécurité sociale et comptes des entreprises publiques). 

2 Le solde financier principal est le solde officiel défini comme étant la différence entre les trois postes i) recettes du budget 
général, ii) recettes du fonds central de stabilisation et iii) recettes de l’ajustement budgétaire infranational, pour ce qui est des 
recettes, et les trois postes iv) dépenses du budget général, v) renflouement du fonds central de stabilisation et 
vi) remboursement du principal de la dette infranationale, pour ce qui est des dépenses. Le chiffre pour 2016 correspond à la 
cible officielle de déficit.  

3 Les prix immobiliers sont estimés à l’aide de l’indice des prix immobiliers de 70 villes pour 2008-10, puis par la moyenne 
simple des indices des prix immobiliers des habitations nouvellement construites pour ces 70 villes pour la période 2011-15. 

Source: Base de données CEIC ; Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE n° 100, novembre 2016 [à 
actualiser pour la publication]. 

Encadré 1. Principaux facteurs de vulnérabilité 

Facteurs de vulnérabilité Impact possible 

Multiplication des défaillances d’entreprises Le ralentissement de la croissance et la diminution des 

bénéfices compliquent le service de la dette et peuvent 

engendrer de nouvelles défaillances, en portant un 

coup à la rentabilité des banques et en créant des 

problèmes de liquidité. Il serait toutefois possible 

d’atténuer ce risque à court terme en renflouant les 

entités défaillantes grâce à des fonds publics ou en 

persuadant les créanciers de ne pas faire valoir leurs 

droits.  

Effondrement des prix des logements La chute des prix des logements aurait des effets 

néfastes sur certains secteurs de l’économie comme 

l’immobilier, la construction, l’ameublement, l’électro-

ménager et d’autres secteurs du même ordre, mais 

l’impact de cette chute pourrait être atténué par une 

réglementation prudentielle restrictive qui encadrerait 

les emprunts immobiliers des ménages et interdirait 
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l’« extraction hypothécaire ».  

Forte montée des protectionnismes Des mesures protectionnistes de la part de certains 

partenaires commerciaux porteraient un coup aux 

exportations chinoises, mais pourraient être atténuées 

si la Chine concluait des accords de libre-échange avec 

d’autres partenaires.   
 

 

La politique monétaire doit concilier deux objectifs : soutenir la croissance et contenir les 

risques 
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Graphique 8. De moins en moins de prêts sont conclus au taux de référence 

Pourcentage de prêts consentis à différents niveaux de taux d’intérêt par comparaison au taux de référence 

 

Source : base de données Wind.   

Graphique 9. La phase d’appréciation tendancielle du taux de change a pris fin  

Taux de change effectif nominal et réel (2010 = 100) 

 
Source : base de données de la Banque des règlements internationaux. 
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Graphique 10. Le marché obligataire national progresse rapidement  

  
Note : Encours des obligations, données trimestrielles. Les données présentées dans la partie B excluent les émissions 
réalisées par des institutions soutenues par l’État, comme Central Huijin Corporation et China Railways, ainsi que les 
placements privés. 

Source : base de données Wind. 

Les risques s’accentuent dans le secteur financier 
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Graphique 11. Les entreprises sont très fortement endettées 

  
Note : Dans la Partie B, la catégorie « Autres banques » regroupe 12 autres banques cotées sur le marché A-shares. Les 
quatre grandes banques et ces 12 autres banques détiennent environ 60 % des actifs du système bancaire. Si les créances au 
titre de placements incluent certaines obligations publiques ou d’entreprises, elles regroupent pour l’essentiel des produits 
dérivés utilisés par les banques en lien avec des prêts consentis par des institutions financières non bancaires, tels que des 
droits de bénéficiaires de trusts et des programmes directionnels de gestion d’actifs.  

Source : Banque des règlements internationaux, base de données Wind, calculs de l’auteur. 
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Graphique 12. La part des prêts problématiques augmente  

  

Source : CEIC. 

Encadré 2. Recommandations antérieures concernant les politiques monétaires et financière et mesures 
à engager 

Recommandations de l’Étude économique de 

l’OCDE de 2015 
13

e
 plan quinquennal et mesures directement liées aux 

recommandations de l’OCDE 

Accroître le rôle du marché et renforcer la réglementation prudentielle 

Supprimer progressivement les garanties 
implicites de l’État dont bénéficient les 
entreprises publiques de façon à établir 
des règles du jeu équitables pour toutes 
les entreprises en termes de financement, 
de réglementation, de fiscalité et de 
marchés publics. 

Le 13
e
 plan quinquennal indique que le marché devrait 

jouer un rôle déterminant dans l’allocation des 
ressources. Le Conseil des affaires d’État a publié, en 
juin 2016, un Avis relatif à la mise en place d’un 
mécanisme de contrôle pour une concurrence équitable 
au sein des marchés et, en juillet, un Avis relatif à 
l’adaptation et à la réorganisation des entreprises 
détenues par l’État central, afin de procéder à la 
consolidation, réorganisation ou à la fermeture 
d’entreprises dont l’État central est propriétaire, selon 
leurs activités. Malgré la hausse du nombre 
d’entreprises qui ouvrent une procédure pour 
insolvabilité débouchant sur une réorganisation ou une 
liquidation, et malgré l’augmentation rapide du nombre 
de défaut de paiements, des opérations de sauvetage 
ont encore lieu.  
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Continuer à libéraliser progressivement les 
taux de rémunération des dépôts et 
améliorer parallèlement la stabilité 
financière grâce à des mesures telles que 
le provisionnement effectif des créances 
douteuses, y compris des prêts hors bilan. 

Le plafonnement du taux de rémunération des dépôts 
des banques commerciales et des institutions 
financières coopératives rurales a été supprimé en 
octobre 2015. Dans sa note n

o
 82 publiée en avril 2016, 

la Commission chinoise de réglementation bancaire 
(CBRC) a renforcé les exigences en matière de 
provisions que les banques doivent constituer au titre 
des engagements liés à des prêts hors-bilan qui 
figurent dans leur bilan en tant que produits dérivés. 

L’assouplissement de la politique budgétaire intervient sur fond de réformes de la fiscalité et 

d’évolution des relations budgétaires entre les différents niveaux d’administration 
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Graphique 13. La baisse des recettes liée à la réforme fiscale a poussé les administrations 
infranationales à se tourner vers d’autres catégories de revenus  

Évolution de différentes catégories de recettes 

  
Note : La TVA et l’impôt sur les sociétés sont enregistrées dans le compte budgétaire général, le plus important des quatre 
comptes du budget, tandis que les recettes foncières sont portées au compte des fonds.  

Source : Ministère des Finances et Bureau des finances de la province du Guangdong  
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Graphique 14. Les finances de certaines administrations infranationales  
dépendent étroitement des recettes foncières 

Part des recettes liées aux droits fonciers dans les recettes totales, en 2014 

 
Note : Les recettes budgétaires infranationales sont définies comme la somme des recettes du compte du budget général et du 
compte des fonds. 

Source : Cours des comptes des administrations infranationales et Bureaux provinciaux des finances  

Graphique 15. Les recettes sont principalement perçues par l’administration centrale alors que les 
dépenses sont exécutées pour l’essentiel à l’échelon des districts 

2014 

 
Note : Pour des raisons de disponibilité des données, les données présentées se limitent au compte budgétaire général et 
excluent le compte des fonds de l’État, le compte des fonds de la sécurité sociale et le compte des capitaux publics. 

Source : Annuaire des finances publiques 2015 et bureaux provinciaux des finances 

Encadré 3. Recommandations antérieures concernant une réforme budgétaire et mesures engagées 
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Recommandations de l’Étude économique de 
l’OCDE de 2015 

13
e
 plan quinquennal et mesures directement liées aux 

recommandations de l’OCDE 

Accroître la transparence budgétaire et assurer la viabilité des finances publiques 

Accroître la transparence budgétaire et 
assurer la viabilité des finances publiques, 
notamment en interdisant définitivement aux 
structures de placement des collectivités 
locales de contracter de nouvelles dettes. 

Depuis 2015, le ministère des finances présente son budget 
final suivant une classification économique et 103 institutions 
publiques rendent publiques les données relatives à leur 
performance budgétaire. En 2015, le ministère a converti 
3 200 milliards de yuans de dette publique locale en 
obligations et introduit une règle de plafonnement de la dette. 
Toutefois, la mesure qui interdisait aux véhicules 
d’investissement des administrations locales de s’endetter 
davantage a été rapidement levée, et ceux-ci sont à nouveau 
très utilisés pour financer la construction d’infrastructures 
urbaines, et les modalités d’émission de la dette ont même 
été simplifiées. 

Le ministère des finances définit désormais en début d’année 
une limite pour l’émission de nouvelle dette pour chaque 
province, également utilisé comme un indicateur de 
performance pour l’évaluation des agents des administrations 
locales. 

Rééquilibrer la croissance 

À elle seule, l'urbanisation ne peut pas réduire le taux d'épargne ; elle doit s'accompagner d'une 

amélioration des services publics et de la sécurité sociale 
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Graphique 16. Le taux d'épargne reste très élevé  

 
Note : L'épargne par secteur provient du tableau des opérations financières jusqu'en 2014 et de prévisions pour 2015. 

Source : Base de données CEIC.  

Il est essentiel d'accroître la productivité pour assurer une croissance durable 
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Graphique 17. L'accumulation du capital continue d'alimenter la croissance, mais l'efficience de 
l'investissement fléchit 

 
Note : L’efficience du capital se mesure par le coefficient marginal de capital. Le coefficient marginal de capital indique le 
capital nécessaire pour produire une unité de production supplémentaire, exprimé sous forme de ratio entre le taux 
d'investissement et la variation de PIB.  

Source : Calculs des auteurs à partir de la base de données sur la productivité de l’Asian Productivity Organisation et de la 
base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, n° 100. 

La croissance est devenue moins tributaire de la demande extérieure 
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Graphique 18. Les importations de biens de haute technologie progressent rapidement 

 
Note : Ce graphique est basé sur la classification technologique de Lall (2000) ; les biens manufacturés désignent tous les 
biens non primaires ou issus de l'exploitation de ressources naturelles. Les biens de technologie intermédiaire ont été exclus 
du graphique. 

Source : Comtrade des Nations Unies. 

Encadré 4. Évolution du commerce extérieur chinois et caractéristiques de l'IDE en Chine 

La part du commerce de perfectionnement diminue depuis le milieu des années 2000. Aussi, la part des 
entreprises à capitaux étrangers dans les échanges de biens ne cesse de reculer (graphique 19, partie A). Néanmoins, 
la baisse tendancielle de leurs importations s'est inversée en 2013, reflétant l'aisance financière croissante des 
consommateurs chinois (partie B). Les importations de services augmentent rapidement, portées par l'élévation des 
niveaux de vie (partie C).  

Graphique 19. L'évolution de la structure des échanges reflète un rééquilibrage  

   
Note : Les parties A et B utilisent des données sur les échanges provenant des douanes, la partie C utilise des données provenant de la 
balance des paiements.  
Source : CEIC. 

La part des exportations de haute technologie a quadruplé entre 1992 et 2005, frôlant 40 %, mais est restée stable 
par la suite. Parallèlement, la part des exportations de basse technologie a chuté d'environ 70 % à près de 40 % et s'est 
stabilisée à ce niveau (graphique 20, partie A). Le recul des exportations d'entreprises transformatrices ou à capitaux 
étrangers montre que les entreprises chinoises sont de plus en plus impliquées dans les différentes phases du 
processus de production, laissant supposer que la part de la valeur ajoutée produite localement a augmenté. C'est ce 
que confirment d'autres études (IMF, 2016b) et des estimations récentes de la valeur ajoutée incorporée dans les 
chaînes de valeur mondiales (partie B). La part des intrants intermédiaires importés dans la demande intérieure finale 
est passée de 14 % en 2000 à 23 % en 2006, avant de se replier à 11 % en 2015. 

Graphique 20. La montée en gamme technologique et la relocalisation prennent de l'ampleur, tandis que l'IDE 
recule, notamment dans l'industrie manufacturière 
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Note : La partie A est basée sur la classification technologique de Lall (2000) ; les biens manufacturés désignent tous les biens non 
primaires ou issus de l'exploitation de ressources naturelles. Dans la partie B, l'indice TiVA, basé sur l'analyse des tableaux d'entrées-
sorties, désigne la valeur ajoutée étrangère contenue dans la demande intérieure finale. L'indice CVM, variable substitutive plus actuelle 
de l'indice TiVA, correspond au rapport entre les importations intermédiaires et la demande intérieure finale, en termes nominaux. Pour 
prendre en compte l'impact des fluctuations des prix des produits de base sur les importations de biens intermédiaires, l'indice CVM réel 
corrigé des variations saisonnières a été calculé à partir des volumes d'importations intermédiaires et de demande intérieure finale, en 
supprimant les variations saisonnières. Dans la partie D, les services excluent les services d'intérêt public et la construction. 

Source : base de données Comtrade des Nations Unies, base de données OCDE sur les échanges en valeur ajoutée, base de données 
de l'OCDE STAN sur les échanges bilatéraux, base de données CEIC.  

Figure 1. Graphique 21. Les importations de services progressent rapidement  
 

 
          Source : CEIC. 

La réorientation de l'IDE de l'industrie manufacturière exportatrice vers les services confirme que la Chine est un 
marché de consommation de plus en plus attractif (partie D). La part de l'IDE dans l'investissement total régresse, avec 
une baisse d'un cinquième en moins de deux décennies, pour s'établir à seulement 2.7 % en 2015 (partie C). La réforme 
de l'IDE d'octobre 2016 visant à passer d'un système fondé sur des autorisations à un système déclaratif rapprochera un 
peu plus le régime chinois de l'IDE des niveaux d'ouverture internationaux. Comme l'indique l'indice de restrictivité de 
l'IDE établi par l'OCDE, la Chine est l'un des pays les plus réformateurs. Néanmoins, de nombreux secteurs de services 
restent fermés aux investisseurs étrangers, ce qui freine les gains d'efficience, notamment en limitant la concurrence 
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dans ces secteurs.  
Les importations de services montent en flèche depuis le début des années 2010, et représentaient plus d'un quart 

des importations totales au premier semestre de 2016. L'augmentation des revenus et l'assouplissement des règles de 
visa depuis le début des années 2000 ont stimulé le tourisme, avec près de 130 millions de jours passés par les Chinois 
en voyage à l'étranger en 2015 (graphique 21, parties C et D). Le tourisme représente également la majeure partie des 
exportations de services, mais progresse beaucoup moins rapidement que les importations (parties A et B). 

 

Encadré 5. L'initiative une Ceinture, une Route 

L'initiative une Ceinture, une Route (tableau 2) est un grand projet visant à renforcer la coopération régionale en 
améliorant la connectivité entre les pays situés sur le long de l'ancienne Route de la Soie. Elle comprend la Ceinture 
économique de la Route de la Soie pour la partie terrestre et la Route de la Soie maritime du 21

e
 siècle pour la partie 

maritime. Au départ, elle impliquait 64 pays, mais elle en englobe désormais plus de 100.  

La feuille de route diffusée par la NDRC en mars 2015 souligne les cinq priorités de l'Initiative : coordination des 
politiques (encourager la coopération intergouvernementale), connectivité des infrastructures (améliorer les 
infrastructures routières, énergétiques et d'information), libre-échange (supprimer les obstacles aux échanges et à 
l'investissement), intégration financière (approfondir la coopération financière, développer les règlements en devises et 
les swaps bilatéraux de devises, mettre en place de nouvelles institutions financières) et liens entre les peuples 
(promouvoir les échanges culturels et éducatifs, renforcer la coopération en matière d'informations touristiques et sur les 
épidémies). L'initiative entend également renforcer la coopération dans les domaines de l'environnement et de l'énergie.  

Tableau 2. Une Ceinture, une Route en chiffres 

 
Généralités 

Investissement 

sortant 
Surcapacités Énergie Infrastructures 

 

Populati

on 
PIB 

Croissan

ce du 

PIB 

Annuel Cumulé 
Fer et 

acier 

Alumin

ium 

Cime

nt 

Pétro

le 
Gaz 

Qualité 

des 

ports 

Performan

ce de la 

logistique 

 

2015, 

millions 

2015, 

milliards 

USD à PPA 

courants  

2010-15 

moyenne 

annuelle 

en % 

2015, 

milliard

s USD 

2010-

15, 

milliard

s USD 

% des exportations 

chinoises 

% des 

importations 

chinoises 

Indice 

Chine 1 371 19 524 7.8 

     

0.65 0.73 

Asie du 

Sud-Est 
632 6 940 5.1 14.6 46.1 25.5 31.4 13.0 7.3 17.6 0.56 0.60 

Asie du Sud 1 712 9 799 6.4 1.1 4.4 8.1 5.4 3.0 0.2 0.0 0.46 0.48 

Asie centrale 200 2 462 2.4 -2.9 9.6 3.5 1.5 2.8 8.1 32.6 0.40 0.45 

Moyen-Orient 

et Afrique 
193 4 521 6.2 2.8 7.8 11.0 8.0 16.3 37.9 27.2 0.59 0.54 

Europe 

centrale et de 

l'Est 

322 6 925 1.4 3.2 8.1 1.9 2.5 3.1 11.7 0.4 0.55 0.58 

64 pays inclus 

au départ 
3 058 30 648 3.8 18.9 76.0 50.0 48.7 38.2 65.3 77.9 0.51 0.53 

Reste du 

monde 
2 917 63 440 1.6 126.8 531.9 50.0 51.3 61.8 34.7 22.1 0.57 0.40 

Monde 7 347 113 613 2.6 145.7 607.9 100 100 100 100 100 0.58 0.55 

Note : Ce tableau s'inspire de la liste non exhaustive des 64 pays couverts à l'origine par l'initiative une Ceinture, une Route. Les 
moyennes des indices de qualité des ports et de performance de la logistique ne sont pas pondérées en fonction de la taille des pays. 
L'indice de qualité des ports mesure la perception, par les cadres dirigeants d'entreprises, des infrastructures portuaires de leur pays ; 
l'indice de performance de la logistique mesure la perception, par les professionnels de la logistique, de la qualité des infrastructures de 
transport et d'échanges d'un pays ; ces deux indices sont compris entre 0 et 1, 0 correspondant au plus mauvais score et 1 au meilleur 
score. 

Source : Base de données des Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale, base de données des 
Perspectives économiques mondiales du FMI, base de données Comtrade des Nations Unies, CEIC, Rapport sur la compétitivité 
mondiale du Forum économique mondial, Turku School of Economics. 

Un certain nombre d'institutions contribueront à financer l'initiative, notamment la Banque asiatique 
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d'investissement pour les infrastructures récemment créée.  

Améliorer les performances des entreprises et stimuler l'entrepreneuriat  

Graphique 22. Le rattrapage de la productivité de la main-d’œuvre a été rapide  

Productivité du travail en pourcentage du niveau aux États-Unis 

 

Note : La productivité du travail est exprimée en pourcentage du niveau des États-Unis sur la base des prix et des PPA de 
2010. 

Source : Calculs des auteurs basés sur la base de données mondiale des entrées-sorties du Groningen Growth and 
Development Centre. 

L'innovation et l'entrepreneuriat seront des vecteurs de croissance 
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Graphique 23. La Chine est devenue un acteur mondial de la R-D de tout premier plan, mais compte peu 
de chercheurs 

2014 ou dernière année disponible   
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Note : La taille de la bulle indique l'importance des dépenses, en valeur absolue, mesurées en prix en USD à PPA de 2010. 

Source : OCDE.  
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Graphiques 24. Les obstacles à l'entrepreneuriat sont en nette régression  

Composante Obstacles à l'entrepreneuriat de l'indicateur OCDE sur la réglementation des marchés de produits, 
2013 et 2016 

  

Note : La valeur de l'indicateur est comprise entre 0 et 6, 6 correspondant au niveau le plus restrictif. 

Source : Base de données de l'OCDE sur la réglementation des marchés de produits et mises à jour de l'OCDE sur la Chine 
pour 2016. 
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Graphique 25. Les procédures de faillite sont moins nombreuses que dans les grandes économies de 
l'OCDE  

 
Note : La frontière est de 100 et le score reflète la durée, le coût et le résultat des procédures de faillite impliquant des entités 
nationales, ainsi que la solidité du cadre juridique qui régit la liquidation judiciaire et la réorganisation.  

Source : Base de données « Doing Business » 2017 de la Banque mondiale  

Les autorités chargées de la réglementation bâtissent un cadre de gouvernance d’entreprise plus 

solide 
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Graphique 26. La concentration de l’actionnariat a quelque peu décliné  

Pourcentage des entreprises dans le capital desquelles la participation du plus gros actionnaire excède certains 
seuils  

 

Source : calculs de l’OCDE à partir de la base de données CSMAR. 

Amener les entreprises publiques sur le marché est un défi majeur  
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Graphique 27. Les entreprises publiques d’État ont été le moteur du gonflement de la dette et 
l’endettement est élevé dans certains secteurs d’activité en proie à des surcapacités  

Dette des entreprises non financières  

 
Note : dans la partie A, les courbes représentent la dette des entreprises en pourcentage du PIB, et dans les parties B, C et D, 
l’endettement des entreprises exprimé par le ratio dette/actifs. Concernant la partie C, les secteurs d’activité ouverts à la 
concurrence recouvrent la plupart des secteurs où il existe des marches ouverts à la concurrence (shangye yilei ou 
jingzhengxing), et les monopoles et secteurs d’activité liés à la sécurité font référence  à des marchés monopolistiques ou 
oligopolistiques et des secteurs d’activité liés à la sécurité nationale (shangye erlei ou longduan) ainsi qu’aux entreprises de 
service public/d’intérêt public ayant principalement pour mission de poursuivre des objectifs de politique publique (gongyilei ou 
gongyixing). Dans la partie D, l’expression « entreprises d’État » renvoie aux entreprises publiques placées sous la tutelle de la 
SASAC, « entreprises locales » à celles qui dépendent d’antenne locales de la SASAC et « autres entreprises publiques» à 
des entreprises qui dépendent d’autres organismes publics. 

Source : base de données de la BRI, base de données Wind et ministère de Finances (2014, 2015). 
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Améliorer le bien-être et les perspectives économiques en rendant la croissance plus inclusive  
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Graphique  28. Les inégalités de revenus se sont atténuées  

 
Note : le coefficient de Gini présenté ici est fonction du revenu et varie entre zéro (correspondant à une égalité parfaite de 
revenus au sein de la population) et 100 (correspondant à une inégalité totale). Une augmentation du coefficient de Gini est 
donc le signe d’un creusement des inégalités dans la distribution des revenus. 

Source : Bureau national des statistiques de la Chine, calculs des auteurs. 
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Graphique 29. Le part de revenu des plus pauvres a reculé dans les zones rurales  

Revenu disponible des 20 % les plus riches rapporté au revenu disponible des 20 % de la tranche inférieure de 
la distribution des revenus 

 
Source : Bureau national des statistiques de la Chine, base de données de l’OCDE sur la distribution des revenus. 

Les effets redistributifs des impôts et des prestations sont faibles  
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Graphique 30. Les effets redistributifs du système d’imposition et de transferts sont très limités  

Réduction des inégalités de revenu marchand due aux prélèvements fiscaux et aux transferts  

 
Note : les données pour la Chine concernent l’année 2013 et pour les autres pays, il s’agit des dernières observations 
disponibles  (2013 à 2015). Le coefficient de Gini varie entre zéro (correspondant à une égalité parfaite de revenus au sein de 
la population) et 100 (correspondant à une inégalité totale). Une augmentation du coefficient de Gini est donc le signe d’une 
aggravation des inégalités dans la distribution des revenus. La mesure présentée ici est calculée à partir de données qui sont 
normalisées afin de permettre les comparaisons entre pays. Les problèmes de comparabilité qui peuvent subsister sont 
évoqués en détail dans Solt (2016). 

Source : base de données mondiale normalisée sur les inégalités de revenu (SWIID) Version 5.1. 

Graphique 31. Le revenu minimum de subsistance varie sensiblement selon les provinces 

Revenu minimum de subsistance provincial moyen en zone urbaine, juin 2016 

 
Note : les déflateurs des prix spatiaux distincts pour les zones rurales et urbaines à l’intérieur de chaque province sont 
tirés de Brandt et Holz (2006) ; ils ont fait l’objet d’extrapolations effectuées à l’aide d’indices des prix à la consommation 
spécifiques à chaque province. Li et Gibson (2013) soulignent les limites potentielles de cette méthodologie. 

Source : ministère chinois des Affaires civiles, CEIC, Brandt et Holz (2006), calculs des auteurs. 
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Améliorer les débouchés professionnels en veillant à une plus grande égalité en matière 

d’éducation et d’emploi 
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Graphique 32. Les scores des élèves chinois au PISA sont fortement influencés par les facteurs 
socioéconomiques  

Impact, sur le score au PISA, d’une augmentation d’une unité de l'indice PISA de statut économique, social et 
culturel, 2015 

 
Note : L’indice PISA de statut économique, social et culturel est un indice composite dérivé de l’analyse en composantes 
principales, à partir de plusieurs variables liées au milieu familial des élèves, comme le niveau d’études des parents, leur 
profession, et divers éléments de patrimoine représentant le patrimoine matériel et le nombre de livres et d’autres ressources 
pédagogiques disponibles dans le foyer.  

Source : OCDE. 
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Graphique 33. Les salaires minimum sont faibles par comparaison avec les pays de l'OCDE  

Rapport entre le salaire minimum et le salaire moyen de la capitale de la province, 2014 

 
Note : La barre OCDE est une moyenne simple du rapport entre le salaire minimum et le salaire moyen des travailleurs à 
temps plein dans 27 pays de l'OCDE en 2014.  

Sources : Ministère des Ressources humaines et de la Sécurité sociale, CEIC, OCDE, calculs des auteurs. 

Graphique 34. Les femmes sont plus nombreuses que les hommes à travailler dans le secteur agricole 

Profession par sexe, 2014 

  
Source : Annuaire statistique sur la main-d’œuvre de la Chine, 2015. 

L’amélioration du système de santé aura un impact bénéfique sur le bien-être et l’offre de main-

d’œuvre  
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Graphique 35. Les dépenses de santé à la charge des patients sont élevées  

En pourcentage du total des dépenses de santé, 2014 

 
Source : Organisation mondiale de la santé, Global Expenditure Database. 

La Chine peut faire plus pour allonger la vie active et améliorer la prise en charge des personnes 

âgées à la retraite  
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Faire prévaloir une croissance plus verte  
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Graphique 36. Il reste de vastes marges de manœuvre pour rendre la croissance plus verte 

 

Source : OCDE (2016), Indicateurs de croissance verte (base de données). Cliquer ici pour des métadonnées détaillées. 
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Encadré 6. Recommandations antérieures concernant la croissance verte et mesures prises 

Recommandations formulées par l’OCDE dans l’Étude 
de 2015  

Dispositions du 13e Plan quinquennal et politiques 
directement en rapport avec les recommandations de 

l’OCDE 

Rendre la croissance plus verte 

Continuer à viser les objectifs d’émissions déclarés, 
notamment en mettant en place un mécanisme national 
d’échange de droits d’émission de carbone, en 
supprimant progressivement les subventions aux 
producteurs à forte intensité de carbone et en stimulant 

l’investissement dans les énergies renouvelables. 

En 2015, le Conseil des affaires d’État a publié un avis 
sur la normalisation au service des économies 
d’énergie, qui concerne tous les principaux secteurs 
d’activité gros consommateurs d’énergie. Les valeurs de 
plus de 80 % des indicateurs d’efficacité énergétique 
sont censées rejoindre les niveaux observés dans les 
économies avancées d’ici à 2020. En février 2016, la 
CEDR a annoncé le lancement d’un système national 
d’échange de droits d’émission en 2017. À 
l’horizon 2020, le plan d’action relatif à la stratégie de 
développement énergétique (2014-2020) vise à doter le 
parc nucléaire de 58 GW de puissance installée, plus 
30 GW en construction. La puissance installée en 
hydraulique, en éolien et en photovoltaïque devrait 
atteindre respectivement 350 GW, 200 GW et 100 GW à 
la même date. Entre son lancement dans la première 
des sept provinces pilotes à la fin 2013 et la fin 2015, le 
projet pilote d’échange de droits d’émission a donné lieu 
à des transactions portant au total sur 48 millions de 
tonnes  CO2 et 1.5 milliard CNY. 
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